Qu’est-ce que l’écosocialisme ? 

(Résumé) 

Contre le fétichisme de la marchandise et l'autonomisation réifiée de l'économie par le néo-libéralisme,   l'enjeu de l'avenir c'est,  pour les écosocialistes,  la mise en oeuvre dune "économie morale" au sens que donnait E.P. Thompson à ce terme,  c'est à dire une politique économique  fondée sur des critères non-monétaires  et extra-économiques :  en d'autres termes,   la "réintrincation"  de l'économique dans l'écologique,  le social et le politique.

Les réformes partielles sont totalement insuffisantes : il faut remplacer la micro-rationalité du profit par une macro-rationalité sociale et écologique,  ce qui exige un véritable  changement de civilisation. 
  Cela est impossible sans une profonde réorientation technologique,  visant  au remplacement des sources actuelles d'énérgie par d'autres,  non-polluantes et rénouvelables,  telles que l'énérgie éolienne ou solaire.
    La première question qui se pose est donc celle du contrôle  sur les moyens de production,  et surtout sur les decisions d'investissement et de mutation technologique,   qui doivent être arrachés aux banques et entreprises capitalistes pour devenir un bien commun de la société.  Certes,  le changement radical concerne non seulement la production,  mais aussi la consommation.     Cependant,  le problème de la civilisation bourgeoise/industrielle n’est pas -  comme prétendent souvent les écologistes -  « la consommation excessive » de la population  et la solution n’est pas une  « limitation » générale de la consommation,  notamment dans les pays capitalistes avancés.   C’est le type de consommation  actuel,  fondé sur l’ostentation,  le gaspillage,   l’aliénation marchande,  l’obsession accumulatrice,  qui doit être mis en question.
Une réorganisation d'ensemble du mode de production et de consommation est nécéssaire,  fondée sur des critères extérieurs au marché capitaliste :  les besoins réels de la population  (pas nécéssairement  "solvables") et la sauvegarde de l'environnement.  En d'autres termes,  une économie de transition au socialisme,  "re-encastrée"  (comme dirait Karl Polanyi) dans l'environnement social et naturel,  parce que fondée sur le choix démocratique des priorités et des investissements par la population elle-même - et non par les "lois du marché" ou par un politburo omniscient.  En d’autres termes,   une planification démocratique locale,  nationale, et,  tôt ou tard,  internationale,    définissant :  1) quels produits devront être subventionnés ou même distribués gratuitement ;  2)  quelles options énérgétiques devront être poursuivies,   même si elles ne sont pas,  dans un prémier temps,   les plus  « rentables ;      3)   comment réorganiser le système des transports,  en fonction de critères sociaux et écologiques ;   4)   quelles mesures prendre pour réparer,   le plus vite possible,  les gigantesques dégats environmentaux laissés « en héritage » par le capitalisme.  Et ainsi de suite...

Cette transition  conduirait non seulement à un nouveau mode de production et à une société égalitaire et démocratique,   mais aussi à un mode de vie alternatif,  à une civilisation nouvelle,  écosocialiste,    au délà du règne de l'argent,   des habitudes de consommation artificiellement induites par la publicité,  et de la production à l'infini de marchandises  nuisibles à l'environnement (la voiture individuelle !).

�Cf. Daniel Bensaïd,  Marx l'intempestif,   pp. 385-386, 396  et Jorge Riechman,  Problemas con los frenos de emergencia ?,  Madrid,  Editorial Revolucion,  1991,  p. 15.


�Voir à ce sujet le rémarquable essai de Jorge Riechman,  "El socialismo puede llegar solo en bicicleta",  Papeles de la Fondation de Investigaciones Marxistas,  Madrid,  n° 6,  1996.


�Certains marxistes rêvent déjà d'un  "communisme solaire" : voir  David Schwartzman,  "Solar Communism",  Science and Society.  Special issue "Marxism and Ecology",  vol. 60;  n° 3  Fall 1996.





